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MANDAT ET HABILITATION :

Par Pouvoirs n°023/2023/BVG du 8 mai 2023 et en vertu des dispositions 
des articles 2 et 17 de la Loi n°2021-069 du 23 décembre 2021 l’instituant, le 
Vérificateur Général a initié la présente vérification financière et de conformité 
de la gestion des opérations de distribution de tracteurs subventionnés par 
l’Etat, au titre des exercices 2021 et 2022. Elle fait suite à une saisine.

PERTINENCE :

Soucieuses d’assurer l’autosuffisance alimentaire sur toute l’étendue du 
territoire à travers l’intensification d’une agriculture traditionnelle, les plus 
hautes autorités du Mali ont décidé d’attribuer des tracteurs et accessoires 
aux agriculteurs à un prix subventionné à 50 %.
Pour la période sous-revue, 115 tracteurs de 60 Chevaux Vapeurs (CV) et 
110 de 50 CV ont été distribués, soit un nombre total de 225.
Pour ce faire, la Commission de gestion et de suivi du programme pilote 
de subvention des équipements agricoles, créée par Décret n° 2015- 0564/
PM – RM du 10 septembre 2015 et dont les membres ont été nommés par 
Arrêté n°2015-3983/MDR-SG du 18 novembre 2015, a été mise en place.
Le prix du tracteur devrait être composé comme suit : 50% de subvention de 
l’Etat, 30% de crédit bancaire accordé par le pool financier aux bénéficiaires 
et 20 % d’apport personnel des bénéficiaires, conformément à la convention 
qui lie les parties. 
Cependant, pour les 225 tracteurs distribués au titre de la campagne agricole 
2021/2022, l’Etat a préfinancé la totalité du coût d’acquisition à travers 
deux contrats de marchés publics pour un montant total de 4 108 749 946 
FCFA tout en maintenant sa subvention à 50% au profit des bénéficiaires 
éventuels. 
En 2015, les opérations de distribution de tracteurs subventionnés ont fait 
l’objet de vérification par le Bureau du Vérificateur Général. Cette vérification 
a relevé des dysfonctionnements de contrôle interne. Toutefois, force est de 
constater que les risques liés à ces opérations demeurent importants. 
Au regard de ce qui précède, le Vérificateur Général a initié la présente 
mission de vérification financière et de conformité de la gestion des 
opérations de distribution de tracteurs subventionnés par l’Etat.
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CONTEXTE :

Environnement général :

1.	 L’agriculture constitue la pierre angulaire de l’économie malienne. Elle 
emploie environ 80 % de la population et représente plus de 35 % du 
produit intérieur brut national. Le Mali possède un énorme potentiel 
agricole inexploité du fait de sa diversité agroécologique : système basé 
sur le coton au sud, système d’oasis tout au nord, système de céréales 
sèches et système pastoral.

2.	 Fort conscient de son importance, les autorités ont organisé à travers 
une Convention de Financement en date du 28 juillet 2015 entre le 
Gouvernement du Mali représenté par le Ministère de l’Agriculture, le 
Ministère de l’Economie et des Finances, le Fonds de Garantie pour le 
Secteur Privé du Mali SA, et le pool financier représenté par la BNDA 
(chef de file), l’opération de gestion des tracteurs subventionnés dans 
le but d‘aider les agriculteurs. Cependant, celle-ci a pris une nouvelle 
forme dans la pratique depuis 2021. 

3.	 En effet, constatant les insuffisances relevées au cours des premières 
campagnes de distribution en raison du non-respect des engagements 
des bénéficiaires envers les institutions financières engendrant des 
cumuls d’arriérés de paiement, ces dernières se sont retirées du 
processus. 

4.	 Ainsi, la Commission en charge de la gestion et du suivi du programme 
de subvention des équipements agricoles a retenu en l’absence d’un 
cadre juridique un nouveau schéma du plan de financement qui permet 
aux bénéficiaires d’assurer un apport de 50% du prix du tracteur comme 
l’une des conditions d’exigibilité. 

5.	 Les demandeurs de tracteurs subventionnés sont tenus d’apporter dans 
leur dossier les documents ci-après :

	 - �la preuve de l’existence sur leur compte le montant relatif à 50% du 
prix du tracteur, 

	 - �un chronogramme des activités dans l’exploitation, 

	 - �les lettres de demande d’acquisition et de paiement adressées 
respectivement au Ministre de l’Agriculture et au Directeur Général 
de leur banque, 

	 - �l’attestation d’exploitation agraire, 

	 - �la preuve de disposer d’au moins 20 ha de superficie attestée par les 
services techniques de l’Agriculture,

	 - �le certificat de résidence, le certificat de nationalité et,

	 - �le certificat d’enregistrement.
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Présentation des structures impliquées dans la gestion et la distribution 
des tracteurs subventionnés par l’Etat :

La Direction des Finances et du Matériel du Ministère du Développement 
Rural

6.	 Créée par l’ordonnance n°09-10/P-RM du 04 mars 2009, ratifiée 
par la Loi n° 09-10 du 09 juin 2009, la Direction des Finances et du 
Matériel est un service central du Ministère de l’Agriculture. Elle a 
pour mission d’élaborer, au niveau du département ou du groupe de 
départements ministériels, les éléments de la politique nationale dans 
les domaines de la gestion des ressources financières et matérielles et 
de l’approvisionnement des services publics. 
A cet effet, elle est chargée :

	 - �d’élaborer le budget du département ou du groupe de départements 
ministériels et en assurer l’exécution ;

	 - �d’assurer l’exécution des fonds publics mis à la disposition du 
département ou du groupe de départements ministériels ;

	 - �de procéder à l’établissement des différents comptes administratifs y 
relatifs ;

	 - �d’assurer l’approvisionnement du département ou du groupe de 
départements ministériels ;

	 - �de procéder à la passation des marchés publics conformément à la 
réglementation en vigueur ;

	 - �d’assurer la tenue de la comptabilité-matières.
La Direction des Finances et du Matériel (DFM) est dirigée par un 
directeur nommé par décret pris en conseil des ministres, sur proposition 
du Ministre chargé des Finances. 
Il est assisté d’un Directeur adjoint nommé par arrêté conjoint du ministre 
chargé des Finances et du ministre concerné.

7.	 La Direction des Finances et du Matériel comprend un centre de 
documentation et d’informatiques et, trois divisions qui sont :

	 - �la division Finances ;

	 - �la division Approvisionnement et Marchés Publics ;

	 - �la division Comptabilité-Matières.
Par ailleurs, elle est chargée de remonter les demandes d’équipements 
provenant des producteurs, élabore les conventions d’attribution et de 
suivi, les textes de création de la Commission de Gestion et de Suivi des 
Equipements et le plan de communication. 

La Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de 
Subvention des Equipements Agricoles 

Créée par Décret n°2015- 0564/PM-RM du 10 septembre 2015, la 
Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de Subvention 
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des Equipements Agricoles a pour mission d’assister le ministre chargé 
de l’Agriculture dans la mise en œuvre dudit programme.
A ce titre, elle est chargée :

	 - �d’élaborer le plan d’actions de mise en œuvre du programme pilote 
de subvention des équipements agricoles ;

	 - �d’assurer la coordination des activités de mise en œuvre du programme 
pilote de subvention des équipements agricoles ;

	 - �de réceptionner les dossiers de demande d’équipements agricoles 
subventionnés ;

	 - �d’évaluer les dossiers ;

	 - �de sélectionner les dossiers éligibles sur la base de la solvabilité et de 
la capacité de production ;

	 - �d’élaborer un manuel de procédure et de gestion du programme ;

	 - �d’élaborer les documents de transmission des dossiers sélectionnés 
au pool bancaire ;

	 - �de superviser l’immatriculation des tracteurs ;

	 - �de superviser les opérations de livraison et de suivi des équipements 
livrés ;

	 - �d’assurer le suivi de la mise en place effective des équipements livrés 
à travers les conventions signées avec les bénéficiaires ;

	 - �de superviser la formation des conducteurs de tracteurs ;

	 - �de suivre le programme de maintenance des équipements dans le 
cadre du service après-vente ;

	 - �d’élaborer un programme de communication et de sensibilisation des 
producteurs.

Le Pool Financier 

8.	 Composé de trois (03) banques et de deux (02) Systèmes Financiers 
Décentralisés respectivement la BMS, chef de file pour l’opération de 
1000 tracteurs, la BNDA, chef de file pour l’opération de 300 tracteurs, la 
BIM-SA et, NYESIGISO et KAFO JIGINEW, le pool financier est chargé 
d’accorder un crédit bancaire à 30% aux bénéficiaires. Cependant, pour 
la distribution des 225 tracteurs, objet de la présente vérification, le pool 
financier n’est pas intervenu.

Objet de la vérification :

9.	 La présente vérification a pour objet la gestion des opérations de 
distribution de tracteurs subventionnés au titre des exercices 2021 et 
2022.

10.	Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des 
opérations de distribution des tracteurs subventionnés au profit des 
agriculteurs.
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11.	Les travaux de vérification ont porté sur les dossiers de réception des 
tracteurs, le respect des critères d’éligibilité, la distribution des tracteurs 
subventionnés, le recouvrement et l’encaissement des montants dûs 
par chacun des bénéficiaires au titre de la quote-part du prix de vente.

12.	Les détails sur la méthodologie de la vérification sont présentés dans 
la section « Détails Techniques sur la vérification » à la fin du présent 
rapport.
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CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS :

Les constatations et recommandations issues de la présente vérification sont 
relatives aux irrégularités administratives et aux irrégularités financières.

Irrégularités administratives :

Les irrégularités administratives, ci-dessous, relèvent des dysfonction-
nements du contrôle interne.

Le Ministre chargé de l’Agriculture n’a pas procédé à la fixation de 
la liste nominative des membres de la Commission de Gestion et de 
Suivi du Programme Pilote de Subvention des Equipements Agricoles.

13.	L’article 4 du Décret n°2015-0564/P-RM du 10 septembre 2015 portant 
création de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote 
de Subvention des Equipements Agricoles dispose : « Un arrêté du 
ministre chargé de l’Agriculture fixe la liste nominative des membres 
de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de 
Subvention des Equipements Agricoles ».

14.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, l’équipe de vérification 
a demandé, par Mémo n°01 du 17 juillet 2023, au Chef de l’Equipe 
Technique Permanente, l’arrêté de nomination des membres de la 
Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de Subvention 
des Equipements Agricoles. Elle a également demandé par Lettre 
N°conf.0557/BVG du 20 septembre 2023, au Ministre de l’Agriculture, 
ledit arrêté.

15.	A l’issue de ces travaux, elle a constaté que le Ministre chargé de 
l’Agriculture n’a pas pris un arrêté pour fixer la liste des membres de la 
Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de Subvention 
des Equipements Agricoles. En effet, pour les opérations de distribution 
des 225 tracteurs au titre de la campagne 2021/2022, aucun arrêté n’a 
été pris pour désigner les membres de ladite Commission. 

16.	L’absence d’arrêté fixant la liste des membres de la Commission de 
Gestion et de Suivi du Programme Pilote de Subvention des Equipements 
Agricoles ne permet pas de s’assurer de son fonctionnement.

Le Ministre chargé de l’Agriculture n’a pas pris l’arrêté fixant les détails 
de l’organisation et les modalités de fonctionnement de la Commission 
de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de Subvention des 
Equipements Agricoles.

17.	L’article 10 du Décret n°2015-0564/P-RM du 10 septembre 2015 portant 
création de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de 
Subvention des Equipements Agricoles dispose : « Un arrêté du ministre 
de l’Agriculture fixe les détails de l’organisation et les modalités de 
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fonctionnement de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme 
Pilote de Subvention des Equipements Agricoles ».

18.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, l’équipe de vérification 
a demandé, par Lettre N°conf.0557/2023/BVG du 20 septembre 2023, 
au Ministre chargé de l’Agriclutre, l’arrêté fixant l’organisation et les 
modalités de fonctionnement de la Commission de Gestion et de Suivi 
du Programme Pilote de Subvention des Equipements Agricoles. 

19.	A l’issue de ce travail, elle a constaté que le Ministre n’a pas pris 
un arrêté pour fixer les détails de l’organisation et les modalités de 
fonctionnement de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme 
Pilote de Subvention des Equipements Agricoles.

20.	L’absence d’arrêté fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement 
ne permet pas aux membres de la Commission de jouer leur rôle et 
attributions.

La Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de 
Subvention des Equipements Agricoles ne s’est pas réunie au titre 
des exercices 2021 et 2022.

21.	L’article 2 du Décret n°2015-0564/P-RM du 10 septembre 2015 portant 
création de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote 
de Subvention des Equipements Agricoles dispose : « La Commission 
de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de Subvention des 
Equipements Agricoles a pour mission d’assister le ministre chargé de 
l’Agriculture dans la mise en oeuvre dudit programme.
A ce titre, elle est chargée : 

	 - �d’élaborer le plan d’actions de mise en œuvre du programme pilote 
de subvention des équipements agricoles ;

	 - �d’assurer la coordination des activités de mise en œuvre du programme 
de subvention des équipements agricoles ;

	 - �de réceptionner les dossiers de demande d’équipements agricoles 
subventionnés ;

	 - �d’évaluer les dossiers ;

	 - �de sélectionner les dossiers sur la base de la solvabilité et de la 
capacité de production ;

	 - �d’élaborer un manuel de procédure et de gestion du programme ;

	 - �d’élaborer les documents de transmission des dossiers sélectionnés 
au pool bancaire ;

	 - �de superviser l’immatriculation des tracteurs ;

	 - �de superviser les opérations de livraison et de suivi des équipements 
livrés ;

	 - �d’assurer le suivi de la mise en place effective des équipements livrés 
à travers les conventions signées avec les bénéficiaires ;
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	 - �de superviser la formation des conducteurs de tracteurs ;

	 - �de suivre le programme de maintenance des équipements dans le 
cadre du service après-vente ;

	 - �d’élaborer un programme de communication et de sensibilisation des 
producteurs. »

L’article 5 du même décret dispose : « La Commission de Gestion et de 
Suivi du Programme Pilote de Subvention des Equipements Agricoles 
se réunit chaque fois que de besoin sur convocation de son Président.»

22.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a examiné les dossiers relatifs à l’attribution des 225 tracteurs 
subventionnés par l’Etat au titre des exercices 2021 et 2022. Elle s’est 
entretenue avec le Chef de l'Equipe Technique Permanente et lui a 
adressé le Mémo de confirmation d’informations n°01 en date du 17 juillet 
2023 relatif à l’existence des décisions de convocation des membres de 
la commission de gestion et de suivi des tracteurs subventionnés ainsi 
qu’aux rapports de dépouillement et de sélection des bénéficiaires.

23.	A l’issue de ces travaux, l’équipe de vérification a constaté que la 
Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de Subvention 
des Equipements Agricoles ne s’est pas réunie conformément au décret 
visé ci-dessus pour statuer sur les demandes de tracteurs formulées par 
les candidats. En effet, elle n’a pu fournir aucune preuve de convocation 
de ses membres. En outre, le Chef de l’Equipe Technique Permanente 
de la Commission de gestion et de suivi a confirmé la non-tenue de 
réunion des membres de la Commission. 

24.	La non-tenue de réunion des membres de la commission ne lui permet pas 
d’exécuter convenablement ses attributions et d’assurer la transparence 
des opérations de distribution des tracteurs subventionnés.

La Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de 
Subvention des Equipements Agricoles n’établit pas les rapports 
trimestriels d’activités.

25.	L’article 8 du Décret n°2015-0564/P-RM du 10 septembre 2015 portant 
création de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote 
de Subvention des Equipements Agricoles dispose : « La Commission 
établit à la fin de chaque trimestre, un rapport d’activités. »

26.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, l’équipement de 
vérification a demandé au Secrétaire de l’équipe technique permanente 
par Mémo de confirmation d’informations n°01 du 17 juillet 2023 relatif à 
l’existence des rapports d’activités trimestriels de la Commission durant 
la période sous revue.

27.	Elle a constaté que la Commission de Gestion et de Suivi n’établit pas 
de rapport trimestriel d’activités conformément à la réglementation en la 
matière. En effet, le Chef de l’Equipe Technique Permanente a confirmé 
que lesdits rapports n’ont pas été établis.

28.	Le non-établissement de rapport d’activités ne permet pas à la 
Commission d’assurer un suivi régulier de la mise en œuvre du 
programme de distribution des tracteurs subventionnés.
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La Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de 
Subvention des Equipements Agricoles ne dispose pas de manuel de 
procédures et de gestion du Programme.

29.	L’article 2 du Décret n°2015-0564/P-RM du 10 septembre 2015 portant 
création de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote 
de Subvention des Equipements Agricoles dispose : « La Commission 
de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de Subvention des 
Equipements Agricoles a pour mission d’assister le ministre chargé de 
l’Agriculture dans la mise en oeuvre dudit programme.
A ce titre, elle est chargée : 

	 - �[…] 

	 - �d’élaborer un manuel de procédure et de gestion du programme […] »
30.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, l’équipe de vérification 

a demandé par Mémo de confirmation d’informations n°01 du 17 juillet 
2023 au Chef de l’Equipe Technique Permanente l’existence d’un manuel 
de procédures et de gestion du programme.

31.	Elle a constaté que la Commission ne dispose pas de manuel de 
procédures et de gestion du programme de subvention des équipements 
agricoles de distribution des tracteurs subventionnés. En effet, le Chef 
de l’Equipe Technique Permanente a confirmé à travers le Mémo n°01, 
la non-élaboration de manuel de procédures.

32.	L’absence de manuel de procédures et de gestion ne permet pas de 
définir et d’apprécier le rôle et les responsabilités des différents acteurs 
impliqués dans la gestion des tracteurs subventionnés.

La Commission de gestion et de suivi du programme pilote de 
subvention ne procède pas à la supervision de l’immatriculation des 
tracteurs. 

33.	L’article 2 du Décret n°2015-0564/P-RM du 10 septembre 2015 portant 
création de la Commission Pilote de Subvention des Equipements 
Agricoles dispose : « La Commission de Gestion et de Suivi du 
Programme Pilote de Subvention des Equipements Agricoles a pour 
mission d’assister le ministre chargé de l’Agriculture dans la mise en 
oeuvre dudit programme.
A ce titre, elle est chargée :

	 - �[…]

	 - �de superviser l’immatriculation des tracteurs […] ».
34.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, l’équipe de vérification 

a procédé aux travaux d’effectivité sur le terrain. Elle s’est également 
entretenue avec le Chef de l’Equipe Technique Permanente ainsi qu’avec 
des bénéficiaires de tracteurs subventionnés.

35.	Elle a constaté que la Commission n’a pas veillé à l’immatriculation 
des tracteurs subventionnés par l’Etat avant leur distribution. En effet, 
les bénéficiaires de tracteurs rencontrés par l’équipe de vérification 
confirment n’avoir pas reçu de carte grise.
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36.	La non-immatriculation des tracteurs ne permet pas d’identifier les 
propriétaires réels et est susceptible de les exposer à un risque de perte 
en cas de litige.

Recommandations :

37.	Le Ministre chargé de l’Agriculture doit :
	 - �prendre un arrêté pour actualiser la liste nominative des membres 

de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de 
Subvention des Equipements Agricoles ;

	 - �prendre un arrêté pour fixer l’organisation et les modalités de 
fonctionnement de la Commission de Gestion et de Suivi du 
Programme Pilote de Subvention des Equipements Agricoles. 

38.	Le Président de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme 
Pilote de Subvention des Equipements Agricoles doit :

	 - �convier en réunion les membres de la Commission chaque fois que de 
besoin, notamment pour toute opération de distribution de tracteurs 
subventionnés ;

	 - �établir les rapports trimestriels d’activités ;

	 - �faire élaborer un manuel de procédures et de gestion du programme 
de subvention des équipements agricoles ;

	 - �superviser l’immatriculation des tracteurs subventionnés.
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Irrégularités financières :

Le montant total des irrégularités financières, ci-dessous, s’élève à  
327 104 205 FCFA.

Le Ministre chargé de l’Agriculture et le Chef de l’équipe technique 
permanente de la Commission ont irrégulièrement attribué des tracteurs 
à un prix inférieur à celui prévu par la convention de financement. 

39.	L’article 4 de la Convention de partenariat entre le Ministère du 
Développement Rural, le Pool Financier et le Fonds de Garantie 
du Secteur Privé stipule : « Les parties s’engagent à prendre toutes 
les dispositions utiles en vue du traitement diligent du maximum de 
bénéficiaires suivant les conditions d’éligibilité, de présélection et de 
sélection retenues.
Chaque bénéficiaire aura les équipements dans les conditions de 
financement ci-dessous :
1. La subvention de l’Etat à 50% ;
2. L’apport personnel du bénéficiaire à 20% ;
3. D’un crédit bancaire à 30% accordé par le Pool Financier aux 
bénéficiaires.
Chaque crédit du Pool Financier fera l’objet de conventions de crédit et 
de garantie dont les parties s’obligent à faire accepter les clauses par 
les bénéficiaires.
Les dispositions des Conventions, Accords, Contrats ou Actes qui seront 
établies à l’avenir entre les parties devront être conformes à celles de 
la présente Convention de partenariat. En cas de contradiction entre 
lesdites dispositions, les parties conviennent que ce sont les dispositions 
de la présente convention qui vont primer. »
L’article 4 du Décret n°2015-0564/P-RM du 10 septembre 2015 portant 
création de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote 
de Subvention des Equipements Agricoles dispose : « Un arrêté du 
ministre chargé de l’Agriculture fixe la liste nominative des membres 
de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de 
Subvention des Equipements Agricoles ».
L’article 10 du même décret dispose : « Un arrêté du ministre de 
l’Agriculture fixe les détails de l’organisation et les modalités de 
fonctionnement de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme 
Pilote de Subvention des Equipements Agricoles ».

40.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a demandé par Lettre N°conf.0557/2023/BVG du 20 septembre 2023, 
les arrêtés prévus dans les articles 4 et 10 du Décret n°2015-0564/P-RM 
du 10 septembre 2015 portant création de la Commission de Gestion 
et de Suivi du Programme Pilote de Subvention des Equipements 
Agricoles. Elle a aussi examiné les dossiers de marché d’acquisition de 
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tracteurs, les états de paiement des bénéficiaires, le relevé du compte 
bancaire du programme de subvention des équipements agricoles ainsi 
que les dossiers des demandeurs au programme de subvention des 
équipements agricoles. Elle s’est également entretenue avec le Chef de 
l’équipe technique permanente.

41.	A l’issue de ces travaux, elle a constaté que le Ministre chargé de 
l’Agriculture n’a pas pris les arrêtés prévus dans les articles 4 et 10 du 
décret susvisé pour actualiser la liste nominative des membres de la 
Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de Subvention 
des Equipements Agricoles ainsi que l’organisation et les modalités de 
fonctionnement de ladite commission. L’absence de ces deux arrêtés a 
conduit le Chef de l’Equipe Technique Permanente, a attribué les tracteurs 
aux bénéficiaires à un prix inférieur à celui prévu par la convention de 
financement. En effet, pour les 115 tracteurs de 60 CV, le Chef de l’équipe 
technique permanente de la commission a attribué les tracteurs aux 
bénéficiaires à un prix unitaire de 7 944 915 FCFA au lieu de 9 374 999,7 
FCFA prévu, soit un écart de 1 400 084,7 FCFA. Quant aux 110 tracteurs 
de 50 CV, le prix unitaire accordé par ce dernier aux bénéficiaires est 
de 7 521 187 FCFA au lieu de 8 875 000 FCFA prévu, soit un écart de  
1 353 813 FCFA. Le montant total de ces réductions irrégulières s’élève 
à 309 929 171 FCFA pour les 225 tracteurs distribués. 

42.	Le détail des réductions irrégulières accordées aux bénéficiaires de 
tracteurs est donné dans le tableau ci-après.

Tableau 1 : répartition du prix d’acquisition entre l’Etat et les bénéficiaires 
des tracteurs de 50 et 60 CV

Le Ministre chargé de l’Agriculture et le Chef de l’équipe technique 
permanente de la Commission ont attribué des tracteurs à des 
bénéficiaires n’ayant pas payé la totalité des montants dus.

43.	L’article 2 du Décret n°2015-0564 PM-RM du 10 septembre 2015 portant 
création de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote 
de Subvention des Equipements Agricoles dispose : « La commission a 
pour mission d’assister le ministre chargé de l’Agriculture dans la mise 
en œuvre dudit programme.

FCFA. Le montant total de ces réductions irrégulières s’élève à 309 929 171 FCFA 

pour les 225 tracteurs distribués.  

Le détail des réductions irrégulières accordées aux bénéficiaires de tracteurs est donné 

dans le tableau ci-après. 

Tableau 1 : Répartition du prix d’acquisition entre l’Etat et les bénéficiaires des tracteurs de 50 

et 60 CV 

Spécificité 
des 
Tracteurs 

Nombre 
de 
tracteurs 
(A) 

Prix unitaire 
d’acquisition 

50% du Prix 
unitaire 

d’acquisition 
des tracteurs 

(B) 

Prix 
subventionné 
accordé aux 
bénéficiaires 

(C) 

Ecart 

(D)= B - C 

Montant dû 
en FCFA 

(E)= D x A 

Tracteurs 
de 60 CV 

115 18 749 999,4 9 374 999,7 7 944 915 1 400 084,7 161 009 741 

Tracteurs 
de 50 CV 

110 17 750 000 8 875 000 7 521 187 1 353 813 148 919 430 

Total 309 929 171 

Le Ministre chargé de l’Agriculture et le Chef de l’équipe technique permanente de la 
Commission ont attribué des tracteurs à des bénéficiaires n’ayant pas payé la totalité 
des montants dus. 

43. L’article 2 du Décret n°2015-0564 PM-RM du 10 septembre 2015 portant création de

la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de Subvention des

Equipements Agricoles dispose : « La commission a pour mission d’assister le ministre

chargé de l’Agriculture dans la mise en œuvre dudit programme.

A ce titre, elle est chargée :
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A ce titre, elle est chargée : 

	 - �[…] 

	 - �de sélectionner les dossiers éligibles sur la base de la solvabilité et de 
la capacité de production […] » 

L’article 4 du Décret n°2015-0564/P-RM du 10 septembre 2015 portant 
création de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote 
de Subvention des Equipements Agricoles dispose : « Un arrêté du 
ministre chargé de l’Agriculture fixe la liste nominative des membres 
de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de 
Subvention des Equipements Agricoles ».
L’article 10 du même décret dispose : « Un arrêté du ministre de 
l’Agriculture fixe les détails de l’organisation et les modalités de 
fonctionnement de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme 
Pilote de Subvention des Equipements Agricoles ».

44.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de Vérification 
a demandé par Lettre N°conf.0557/2023/BVG du 20 septembre 2023, les 
arrêtés prévus dans les articles 4 et 10 du Décret n°2015-0564/P-RM du 
10 septembre 2015 portant création de la Commission de Gestion et de 
Suivi du Programme Pilote de Subvention des Equipements Agricoles. 
Elle a aussi analysé les documents relatifs aux critères d’éligibilité et 
la situation de versement au titre des exercices 2021 et 2022. Elle a 
ensuite rapproché cette situation au relevé bancaire et aux dossiers des 
bénéficiaires des tracteurs subventionnés. 

45.	Elle a constaté que le Ministre chargé de l’Agriculture et le Chef de 
l’équipe technique permanente de la Commission ne s’assurent ni de 
la solvabilité ni de la capacité des bénéficiaires des tracteurs lors de 
l’évaluation des dossiers. En effet, au début de la mission, l’équipe de 
vérification a relevé que 13 bénéficiaires de tracteurs n’ont pas payé la 
totalité du montant dû qui s’élève à 57 180 508 FCFA. Au cours de la 
mission, sept (7) bénéficiaires ont procédé à des paiements à titre de 
régularisation pour un montant de 40 005 474 FCFA. Ainsi, le montant 
total restant dû par six (6) autres bénéficiaires s'élève à 17 175 034 
FCFA. Le détail se trouve dans le tableau n°2.

Tableau 2 : situation des bénéficiaires de tracteurs ayant partiellement payé 
le prix subventionné Tableau 2 : Situation des bénéficiaires de tracteurs ayant partiellement payé le prix 

subventionné  

N° D'ordre Puissance du moteur (CV) Montant à payer Montant payé Ecart 

210 60 7 944 915 3 972 000 3 972 915 

90 50 7 521 187 4 200 000 3 321 187 

95 50 7 521 187 4 000 000 3 521 187 

204 60 7 944 915 7 000 000    944 915 

223 60 7 944 915 6 500 000 1 444 915 

205 60 7 944 915 3 975 000 3 969 915 

 Total des montant dus   17 175 034 

 

 

 

TRANSMISSION ET DENONCIATION DE FAITS PAR LE 
VERIFICATEUR GENERAL AU PRESIDENT DE LA SECTION DES 
COMPTES DE LA COUR SUPREME ET AU PROCUREUR DE LA 
REPUBLIQUE CHARGE DU POLE NATIONAL, ECONOMIQUE ET 
FINANCIER RELATIVEMENT :  
 

- à la distribution de tracteurs aux bénéficiaires à un prix inférieur à celui prévu par 

la convention de financement pour un montant total de 309 929 171 FCFA ; et 

- au non-paiement et paiement partiel du prix subventionné des tracteurs par des 

bénéficiaires pour un montant total de 17 175 034 FCFA. 
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TRANSMISSION ET DENONCIATION DE FAITS PAR LE 
VERIFICATEUR GENERAL AU PRESIDENT DE LA SECTION 
DES COMPTES DE LA COUR SUPREME ET AU PROCUREUR 
DE LA REPUBLIQUE CHARGE DU POLE NATIONAL, 
ECONOMIQUE ET FINANCIER RELATIVEMENT :

	 - �à la distribution de tracteurs aux bénéficiaires à un prix inférieur à 
celui prévu par la convention de financement pour un montant total 
de 309 929 171 FCFA ;

	 - �au non-paiement et paiement partiel du prix subventionné des 
tracteurs par des bénéficiaires pour un montant total de 17 175 034 
FCFA.
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CONCLUSION :

La vérification financière et de conformité des opérations de gestion et de 
distribution des tracteurs a permis à l’équipe de vérification de constater un 
manque de rigueur de la part des acteurs impliqués à cet effet.
En effet, la Commission en charge de la Gestion et du Suivi du Programme 
Pilote de Subvention des Equipements Agricoles ne s’est pas réunie lors 
des opérations de distribution des tracteurs en 2021 et 2022. Aussi, en plus 
de la non-production de rapport trimestriel, aucun manuel de procédures 
n’a été élaboré jusque-là par ladite commission. 
L’équipe de vérification a constaté que la Commission de fait a irrégulièrement 
majoré la subvention de l’Etat au-delà des 50% telle que prévue par la 
convention de financement. Cette décision irrégulière a induit un manque à 
gagner pour l’Etat malien d’un montant de 309 929 171 FCFA. 
Par ailleurs, nombreux sont des bénéficiaires des tracteurs subventionnés 
qui n’avaient pas payé la totalité du montant dû. Il a fallu le démarrage de la 
présente mission pour que certains bénéficiaires régularisent leur situation. 
Ainsi, durant la mission les paiements effectués par des bénéficiaires à titre 
de régularisation s’élèvent à 40 005 474 FCFA. 
De plus, les travaux réalisés par la mission de vérification ont fait ressortir 
la situation des bénéficiaires n’ayant pas payé la totalité du montant dû, 
représentant leur quote-part dans le coût d’acquisition des tracteurs. Ledit 
montant s’élève à 17 175 034 FCFA. 
En outre, beaucoup de bénéficiaires de tracteurs n’arrivent pas à travailler 
convenablement compte tenu de la mauvaise qualité des engins, notamment 
les tracteurs de marque LOVOL 60 CV. 
Lors du contrôle d’effectivité de l’équipe de vérification en compagnie d’un 
expert en machinisme agricole dans les régions de Ségou, de Koulikoro et 
Sikasso, il s’est avéré que les utilisateurs des tracteurs sont confrontés à de 
nombreuses difficultés à savoir :

	 - �l’indisponibilité des pièces de rechange aussi bien chez le fournisseur 
que sur le marché telles que l’embrayage, le filtre à gas-oil, le cable 
(choc), etc ;

	 - �la faiblesse de la pompe à soulever les lames pesant plus d’une tonne ;

	 - �la mauvaise qualité des lames qui se cassent à la première utilisation ;

	 - �la mauvaise qualité des gentes avant ;

	 - �une consommation très élevée en carburant allant jusqu’à 20 litres à 
l’hectare avec une réserve d’essence de 40 litres ;

	 - �le manque de formation des bénéficiaires. 

Bamako, le 26 octobre 2023
Le Vérificateur
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DETAILS TECHNIQUES SUR LA VERIFICATION :

Les travaux de la présente vérification ont été menés conformément au 
Guide d’audit du secteur public approuvé par l’Arrêté n°10-/1251/MEF-SG 
du 11 mai 2010 du Ministre chargé des Finances et à celui du Bureau du 
Vérificateur Général, tous deux inspirés des normes ISA. 

Objectif :
L’objectif de la mission est de s’assurer que les tracteurs subventionnés par 
l’Etat ont été distribués conformément aux conditions d’exigibilité et que les 
dépenses exécutées l’ont été conformément aux procédures en vigueur et 
qu’elles sont sincères et régulièrement justifiées. 

Etendue :
Les travaux de vérification menés aux fins du présent rapport ont commencé 
le 11 mai 2023 et ont pris fin le 23 août 2023. Ils ont couvert les opérations 
de recettes et de dépenses exécutées dans le cadre de l’opération de 
distribution des tracteurs subventionnés par l’Etat.
Ils couvrent les exercices 2021 et 2022. 

Méthodologie :
L’approche méthodologique retenue pour notre vérification a consisté à :

	 - �la collecte de l’ensemble des textes législatifs et règlementaires portant 
sur la création et les modalités d’organisation et de fonctionnement des 
structures impliquées dans l’organisation et la gestion de l’opération 
de distribution des tracteurs subventionnés. Il s’agit principalement 
du Ministère du Développement Rural et la Commission de Gestion 
et de Suivi du Programme Pilote de Subvention des Equipements 
Agricoles ;

	 - �la revue documentaire ;

	 - �les entrevues avec le personnel clé des structures ; 

	 - �le recoupement d’informations ; 

	 - �L’examen de la régularité et de la sincérité des pièces justificatives 
des recettes collectées et des dépenses effectués ;

	 - �Contrôle d’effectivité de certains tracteurs distribués dans le cadre de 
la subvention.
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RESPECT DU PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE :

Le principe du contradictoire prévu par les articles 18 et 19 de la loi n°2021-
069 du 23 décembre 2021 a été observé tout au long de la mission. 
La séance de restitution des travaux de vérification a eu lieu le mardi  
22 août 2023 dans les locaux de la Direction des Finances et du Matériel 
du Ministère du Développement Rural. Les résultats préliminaires desdits 
travaux ont été communiqués et discutés avec la Directrice des Finances 
et du Matériel du Ministère du Développement Rural et le Chef de l’Equipe 
Technique Permanente de la Commission de Gestion et de Suivi du 
Programme Pilote de Subvention des Equipements Agricoles.  
Par Lettres n°Conf.0661/2023/BVG et n°Conf.0663/2023/BVG toutes du  
17 octobre 2023, le Vérificateur Général a convié le Ministre de l'Agriculture 
et le Chef de l'Equipe Technique Permanente de la Commission de Gestion 
et de Suivi du Programme Pilote de Subvention des Equipements Agricoles, 
pour la séance du contradictoire. Lesdites lettres sont restées sans suite.
La séance du contradictoire a eu lieu le 20 octobre 2023 dans la salle de 
collège du Bureau du Vérificateur Général. 
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Liste des recommandations

Au Ministre chargé de l’Agriculture : 
	 - �prendre un arrêté pour actualiser la liste nominative des membres 

de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme Pilote de 
Subvention des Equipements Agricoles ;

	 - �prendre un arrêté pour fixer l’organisation et les modalités de 
fonctionnement de la Commission de Gestion et de Suivi du 
Programme Pilote de Subvention des Equipements Agricoles.  

Au Président de la Commission de Gestion et de Suivi du Programme 
Pilote de Subvention des Equipements Agricoles :
	 - �convier en réunion les membres de la Commission chaque fois que de 

besoin, notamment pour toute opération de distribution de tracteurs 
subventionnés ;

	 - �établir les rapports trimestriels d’activités ;

	 - �faire élaborer un manuel de procédures et de gestion du programme 
de subvention des équipements agricoles ;

	 - �superviser l’immatriculation des tracteurs subventionnés.
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Tableau des irrégularités financières en FCFAAnnexe n°2 : Situation des irrégularités financières constatées 

Irrégularités financières Total 

309 929 171 : 
La distribution de tracteurs aux bénéficiaires à un prix 

inférieur prix inférieur à celui prévu par la convention de 
financement pour un montant de  

327 104 205 
17 175 034 : 

Le non-paiement et le paiement partiel du prix 
subventionné des tracteurs par des bénéficiaires. 
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Documents relatifs au respect du principe contradictoire
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